MEMOIRE EN REPLIQUE N°1

À

MESDAMES ET MESSIEURS LES PRESIDENTS ET CONSEILLERS COMPOSANT

LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE TOULOUSE


Dossier N° 0303388-4 – (X… Eau Secours 31) c/commune de 



TOULOUSE

POUR :

Ayant pour mandataire commun, X, à qui toute correspondance devra être adressée.

CONTRE :

La Ville de Toulouse, Hôtel de Ville, place du Capitole, B.P. 999, 31040 TOULOUSE-cédex 06, représentée par son maire, domicilié au cabinet de son conseil, Me Jean COURRECH, 160 (E 11) Grande Rue St Michel, 31400 TOULOUSE.


Par mémoire enregistré le 26 septembre 2003, les requérants ont demandé :


1°- L’annulation de la décision de refus du maire de Toulouse de rétablir la légalité des tarifs des services publics d’eau et d’assainissement ; 


2°- La fixation de mesures d’injonction pour obliger un retour à la légalité des tarifs ;


3°- La condamnation de la ville de Toulouse à verser, à chacun d’eux, la somme de 1000 €uros

Par son mémoire en défense, déposé le 24 novembre 2003, la ville de Toulouse a présenté ses observations.

Il ne sera pas nécessaire au Tribunal d’apprécier ces arguments. En effet, l’examen des conditions dans lesquelles la délégation des services publics de l’eau et de l’assainissement démontre que le contrat est nul et de nul effet.

Les moyens soulevés sont d’ordre public puisqu’ils concernent tant l’incompétence du maire de Toulouse à signer le contrat que l’illégalité du contrat de concession. Naturellement, comme le juge a l’obligation de « vérifier, le cas échéant, si les dispositions en cause ont reçu la publicité propre à les rendre applicables » (CHAPPUS, Contentieux du droit administratif, N° 936, 11ème édition, Edition Montchrestien), le Tribunal pourra ordonner les mesures d’instruction nécessaires à la vérification des faits avancés. Toutefois, les éléments matériels fournis permettent de se dispenser de cette mesure.

I – UNE TRANSMISSION IRREGULIERE DE LA DELIBERATION 

La délibération a pour objet l’approbation d’un contrat. Dès lors, le projet de contrat, soumis aux élus, devait être joint à la délibération transmise à la préfecture (Circulaire du ministère de l’intérieur du 22 juillet 1982, § 111). Ce principe, acquis depuis longtemps (Trib. adm. Bordeaux, 26 février 1985, Commissaire de la République de la Gironde : Rec. LEBON, p. 416), a été expressément confirmé par le Conseil d’Etat : la transmission doit comporter tout à la fois le « texte intégral » de l’acte et « les documents annexes nécessaires pour mettre » le préfet « à même d’apprécier la portée et la légalité de l’acte » (Cons. d’Etat, 13 janvier 1988, Mutuelle générale des personnels des collectivités locales et de leurs établissements : Rec. Lebon, p. 6, concl. Roux ; R.F.D.A., 1988, 2, p. 282, concl. Roux ; A.J.D.A., 1988, p. 160, chron. Azibert et de Boisdeffre, p.142 ; R.D.P., 1988, p. 853, note F. Llorens ; Droit adm. 1988, n°92 ; D., 1989, 66, note J.-P. Négrin).

Il convient, bien sûr, de transmettre le projet de contrat tel qu’adopté par le conseil municipal mais non signé. Ici encore, la circulaire du Ministère de l’intérieur et de la décentralisation du 23 juillet 1982, relative aux nouvelles conditions d’exercice du contrôle de légalité des actes administratifs des autorités communales, départementales et régionales, est parfaitement explicite : « il convient enfin de souligner, et l’attention des élus locaux doit être attirée sur ce point que, tant qu’un acte n’est pas devenu exécutoire, il y a lieu de veiller à ne pas prendre d’autres actes en application de celui-ci, afin d’éviter toute contestation juridique sur le fondement légal de ces derniers actes ou sur leur date d’effet » (§ 123). C’est d’ailleurs le texte du projet adressé à la préfecture et, naturellement pas un autre, qui pourra être signé et devenir le contrat conclu, une fois la délibération du conseil municipal devenue exécutoire (exécutable).

Vérification faite, il apparaît que le projet de contrat n’a pas été transmis, que ce soit comme pièce annexe à la délibération proprement dite ou par un envoi particulier. Le contenu du contrat est un élément essentiel de la décision tant en ce qui concerne la délibération que le contrôle de légalité. Dès lors, la transmission a été incomplète.

Une transmission régulière ne peut s’entendre que d’une transmission complète, a fortiori quand fait défaut un contrat, objet même de la délibération. En conséquence, la délibération n’a pu acquérir son caractère exécutoire.

II – UNE DECISION DE SIGNER LE CONTRAT ILLEGALE

Les deux conditions de l’accession de la délibération du 23 février 1990 à l’ «exécutabilité», publicité et transmission, ne sont pas ici réunies. L’absence d’une seule suffit pour que la délibération n’acquiert pas son caractère exécutoire (comprendre n’est pas devenue exécutable). La délibération n’est jamais légalement entrée en vigueur. Elle ne pouvait donc pas être valablement exécutée. C’est pourtant ce qui sera fait par la signature du contrat le 23 février 1990, soit le jour même de la délibération.

Or, la délibération du 23 février 1990 n’a été transmise en préfecture que le 26 février 1990 et publiée le 28 février 1990. La ville de Toulouse ne peut d’aucune façon contester ces faits puisque figure sur la délibération la mention :




« Le Maire de la Ville de Toulouse



certifie que la présente délibération





Publiée le 28 FEV. 1990



et déposée à la préfecture le 26 FEV.1990



est exécutoire en application de l’article 2



de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982.




Toulouse, le 28 FEV. 1990





(Signature) »

Ce n’est donc qu’à cette dernière date que la délibération autorisant le maire de Toulouse à signer le contrat de concession a acquis son caractère exécutoire. Le maire de Toulouse était donc incompétent pour signer le contrat, le 23 février 1990. 

Dans son avis du 10 juin 1996, Préfet de la Côte d’or (Rec. Lebon, p.198 ; J.O. 4 juillet 1996), le Conseil d’Etat rappelle qu’un contrat signé par un maire avant la transmission au préfet de la délibération l’autorisant à le signer « ne peut être régularisé ultérieurement par la seule transmission au préfet de cette délibération ».

C’est la solution adoptée par la jurisprudence « l’absence de transmission au représentant de l’Etat dans le département de la délibération du conseil municipal autorisant le maire à signer un contrat prive celle-ci de caractère exécutoire et entraîne par suite la nullité du contrat conclu avant cette transmission » (Trib. Adm. Poitiers, 19 juin 1997, S.A.R.L. les Valines : J.C.P., 1998, IV, 2244). La Cour administrative de Lyon s’est prononcée dans le même sens : la délibération « n’était, par suite, pas exécutoire à la date à laquelle la convention a été conclue ;…cette dernière a été signée à une date où le maire n’avait pas encore reçu compétence pour le faire et est, en conséquence nulle et de nul effet » (Cour adm. Lyon, 19 mars 1998, Commune de Pralognan-la-Vanoise : Droit adm., 1998, n°235). Le Conseil d’Etat retient lui-même cette solution : « Le défaut de transmission de la délibération a entraîné l’illégalité de ladite convention ; … le moyen tiré de la nullité de celle-ci en raison de l’incompétence de son signataire étant d’ordre public pouvait être soulevé par la commune à tout moment de la procédure ». (Cons. d’Etat, 8 février 199, Commune de Cap-d’Ail : AJDA, 1999, p.283).

Votre tribunal en a fait une application récente : « Considérant qu’aux termes du 1 de l’article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1983 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, ultérieurement codifiés à l’article L.2131-1 du code général des collectivités territoriales « Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu’il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu’à leur transmission au représentant de l’Etat dans le département ou à son délégué dans l’arrondissement » (nous soulignons) ; qu’il résulte de l’instruction que la délibération du conseil municipal de Castres en date du 17 septembre 1990 autorisant le maire à signer avec la Société Lyonnaise des Eaux les deux contrats d’affermage pour l’exploitation du service d’eau potable d’une part, du service de l’assainissement a été transmise au représentant de l’Etat le jour même de la signature du contrat mais n’a été affichée que le 23 septembre 1990 ; qu‘elle n’était donc pas exécutoire le 21 septembre date à laquelle le maire a signé les contrats ; que celui-ci n’était donc pas compétent ; que l’irrégularité des conditions dans lesquelles les contrats ont été signés entache ceux-ci de nullité ; qu’étant réputé n’avoir jamais existé il y a donc lieu de les déclarer nuls et de nul effet dans leur totalité » (Trib.adm. de Toulouse, Société Lyonnaise des Eaux c/commune de Castres, 9 mars 2006, n° 04/03443, 04/0012 et 04/0013).

Ainsi la solution s’impose d’autant que dans le cas des services publics d’eau et d’assainissement de la ville de Toulouse, la signature du contrat de concession est intervenue le vendredi 23 février 1990, non seulement avant la publication de la délibération effectuée le mercredi 28 février, mais aussi avant sa transmission au représentant de l’Etat effectuée le lundi 26 février 1990. Ce sont ici les deux conditions qu’imposent la loi, pour l’accession au caractère exécutoire, qui font défaut. En conséquence, la convention par laquelle les deux services publics de l’eau et de l’assainissement ont été délégués est nulle et de nul effet.

III – LE CONTRAT DE CONCESSION N’EST LEGALEMENT JAMAIS ENTRE EN VIGUEUR


Une fois transmise à la préfecture, la délibération accompagnée du projet de contrat non signé, la préfecture en accusant réception ; une fois la publication de la délibération et du contrat réalisée par affichage, seule voie de publication en 1990 ; une fois ces deux formalités impérativement et correctement remplies, le maire est en droit de signer le contrat, puis doit le transmettre, signé des deux parties, au préfet qui en accuse réception.


Acte réglementaire, un contrat de concession est aussi un acte individuel et comme tel il doit faire l’objet d’une notification au co-contractant. La notification porte sur le contrat signé, elle ne peut intervenir qu’après la réception par le préfet du contrat signé. L’article 2 (précité) de la loi n°82-213 impose la notification.


Ainsi pour un contrat de concession l’« exécutabilité » est repoussée jusqu’à la notification du contrat au délégataire. Alors seulement, les dispositions du contrat peuvent prendre effet.


Or, la ville de Toulouse n’a jamais apporté la preuve de la notification du contrat, pas plus que la Compagnie Générale des Eaux qui est censée en être la destinataire. En l’absence de notification, le contrat ne pouvait pas recevoir de début d’exécution. C’est pourtant ce qui s’est passé, puisque les usagers des services publics de l’eau et de l’assainissement se voient appliqués les termes d’un contrat de concession, de ses cahiers des charges spécifiques, depuis le 1er mars 1990 alors même qu’ils sont légalement réputés n’être jamais entrés en vigueur. 


Il y a là une rétroactivité illégale des dispositions contractuelles à l’égard des usagers, tiers au contrat, qui sont assujettis à un contrat qui n’a jamais acquis son caractère exécutoire en raison de l’absence de notification.


Ainsi, non seulement la délibération habilitant le maire de Toulouse à signer le contrat n’est jamais légalement entrée en vigueur mais il en est de même du contrat lui-même.


Si la responsabilité de la Ville de TOULOUSE est engagée dans la nullité, elle est entièrement couverte par celle de la Compagnie Générale des Eaux. Cette société est délégataire de plusieurs milliers de contrats de distribution d’eau potable et pratiquement autant en matière d’assainissement Elle signe ou renouvelle plusieurs centaines de contrats de délégation par an. Le groupe dont elle fait partie, toujours sous la technique contractuelle de la délégation de service public, intervient dans la collecte et le traitement des déchets, la gestion des transports publics, les réseaux de chauffage urbain, de sorte que cette société conclut en une année plus de délégations de service publics que n’en passera la Ville de TOULOUSE en un millénaire…


La signature du contrat, intervenue entre les parties le 23 février 1990, soit le jour même de la délibération (p. 2 du contrat, pièce 24), ne pouvait qu’empêcher la délibération d’acquérir son caractère exécutoire. La séance du conseil municipal a débuté à 18 heures (pièce 25).

· Comment dès lors assurer la transmission en préfecture ?

· Comment effectuer la publicité de la délibération ?

Il n’est d’ailleurs pas interdit de penser que le contrat a été signé avant la réunion du conseil municipal.


En paraphant, avec la ville, le contrat, le 23 février 1990, jour du vote de la délibération, intervenue en soirée, la Compagnie Générale des Eaux interdisait au contrat d’accéder à l’éxécutabilité.

IV – SUR LES CONCLUSIONS FONDEES SUR L’ARTICLE L. 761-1 DU CODE DE JUSTICE ADMINISTRATIVE


Attendu qu’à travers leur action, les requérants n’agissent que dans le seul but de voir la ville de Toulouse respecter la légalité qui ici rejoint l’intérêt économique de tous les usagers des services de l’eau et de l’assainissement; que la ville n’a pas saisi l’opportunité de le faire suite à la mise en demeure qu’ils lui ont adressée ; qu’évidemment, ils ne peuvent pas être tenus pour la partie perdante dans cette instance ; que les élus de la ville de Toulouse et particulièrement son maire d’alors, ont commis une faute dans l’administration des services publics d’eau et d’assainissement, administration qui leur a été confiée par les usagers à travers la loi qui attribue cette compétence aux communes; que les élus qui la composent perçoivent des indemnités pour, entre autres, administrer ces services publics conformément à la loi; que cette autorité administratrice est notoirement solvable ; qu’il y a donc en toute équité de faire droit à la demande des requérants de la condamnation de la ville de Toulouse à verser, à chacun d’eux, la somme de 1000 €uros.


Les moyens soulevés sont d’ordre public. Ils imposent au tribunal de déclarer le contrat nul et de nul effet. Il n’y a donc pas lieu à maintenir la phase d’instruction ouverte. Les requérants sollicitent l’inscription de ce dossier, sans tarder, à une audience de jugement.

C’EST POURQUOI, PLAISE AU TRIBUNAL

1°- Déclarer la convention, conclue entre la Compagnie générale des Eaux et la commune de Toulouse le 23 février 1990 pour l’exploitation des services publics de la distribution d’eau potable et de l’assainissement, nulle et de nul effet.

2°- Enjoindre à la commune de Toulouse d’entreprendre toutes démarches en vue d’obtenir de son cocontractant la résolution du traité de concession et, à défaut d’y parvenir par voie amiable, de saisir le juge du contrat afin d’en faire constater la nullité. La ville de Toulouse informera immédiatement le tribunal et les requérants des mesures prises en exécution de cette injonction.

3°- Prononcer une astreinte à l’encontre de la commune de Toulouse si elle ne justifie pas avoir obtenu la résolution amiable du traité de concession ou saisi le juge du contrat dans le délai de deux mois suivant la notification du jugement du tribunal. Le taux de l’astreinte sera fixé à 10 000 €uros par jour. 

4°- Condamner la ville de Toulouse au paiement de la somme de 1 000 €uros à chacun des requérants.

5°- Ordonner la notification du jugement du tribunal non seulement aux parties mais aussi à la Compagnie Générale des Eaux, copie étant adressée au préfet de Haute-Garonne en charge du contrôle de la légalité, à la chambre régionale des comptes de Midi-Pyrénées.

Toulouse, le 25 juin 2006

Geneviéve AZAM

Chritine RUIZ-BAUZA

Bernard CASSAGNE

Benoît CAZALS

        Alain CHERE


Bernard DALL’AGLIO

Christian LEFEVRE

       Roger TESTON


Marie-Françoise VABRE

Liste des pièces jointes

La numérotation fait suite aux pièces annexées au mémoire introductif d’instance, déposé par les requérants.
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Délibération du conseil municipal de TOULOUSE du 23 février 1990 :



- Elle indique p.3 :

« Publiée le 28 FEV. 1990






   Déposée à la Préfecture 26 FEV.1990 »
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Traité de concession :



- Il a été signé le 23 février 1990 par la Ville et le concessionnaire (cf. 
  p.12) ;



- Il porte mention de la réception en Préfecture le 26 février 1990 (cf . 
  p.1) ;



- Il porte mention de la date de la délibération du conseil municipal du 
  23 février 1990 (cf. p.2).
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Procès verbal officiel de la réunion du conseil municipal du 23 févier 1990 :



- Il indique que la séance a été ouverte à 18 heures.











TOULOUSE MEMOIRE EN REPLIQUE N°1.doc
1

